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PROTECTION DES MINEURS

Accueillis hors du domicile familial

sur le temps des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs

ACCUEILS avec et sans HEBERGEMENT :
ACCUEILS DE SCOUTISME
Réglementation applicable à compter du 1er septembre 2006
	PRINCIPES et GENERALITES d’un ACCUEIL DE SCOUTISME
CODE DE LA FAMILLE ET DE L’ACTION SOCIALE (CASF)
(articles L227-1 à 11 et R227-1 à 30)


L’ensemble des textes et imprimés est consultable sur le site du Haut Commissaire à la jeunesse et à la vie associative à l’adresse suivante : http://www.jeunesse-vie-associative.gouv.fr/-Legislation-reglementation-et-.html
	


	Normes d’encadrement : DIRECTION d’accueils de scoutisme

	Type d’accueil
	catégorie
	Qualification requise
	Dérogation

	Accueils de scoutisme
	Avec et sans hébergement
	 BAFD.
 Stagiaire BAFD.
 Les fonctionnaires titulaires exerçant des activités de direction d’établissements ou de services relevant des fonctions définies par leur statut particulier :

 attaché territorial, spécialité animation
 secrétaire des services extérieurs de la commune de Paris, spécialité animation
 animateur territorial.

 Les fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier et qui, sans être directement liées à des activités de direction d’établissements ou de services dans le domaine de la jeunesse, sont susceptibles de s’y rattacher à titre accessoire :

 conseiller territorial socio-éducatif
 éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfant de moins de 6 ans

 assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé

 professeur de la ville de Paris
 éducateur territorial des activités physiques et sportives.
 Par les personnes titulaires ou en cours de formation d’un diplôme ou titre ci-dessous à condition qu’il figure au répertoire national des certifications professionnelles et de justifier d’une ou plusieurs expériences d’animation dont une au moins en accueils collectifs de mineurs d’une durée totale de 28 jours dans les 5 ans qui précédent le début de l’accueil :
 Diplôme d'Etat de directeur de projet d'animation et de  développement (DEDPAD) ;
 Diplôme d'État relatif aux fonctions d'animation (DEFA) :

 Diplôme d'État de conseiller d'éducation populaire (DECEP) ;

 Certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l'exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;

 Brevet d'État d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales vie locale (SAVL);

 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) comprenant une unité capitalisable concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ;
 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) spécialité loisirs tous publics (LTP) ;
 Brevet d'État d'éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;
 Brevet d'État d'alpinisme ;
 Brevet d'État d'éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;

 Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;
 Diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;
 Diplôme d'État d'éducateur de jeunes enfants (DEJE) ;
 Diplôme d'État d'éducateur spécialisé ;
 Diplôme d'éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;
 Moniteur chef interarmées d’entraînement physique, militaire et sportif ;
 Certificat technique branche entraînement physique et sportif ;
 Diplôme professionnel de professeur des écoles ;
 Certificat d’aptitude pédagogique d’instituteur ;
 Certificat d’aptitude au professorat ;
 Agrégation du second degré ;
 Certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller d’éducation ou conseiller principal d’éducation ;
 Attestation de suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de conseiller d’éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller technique et pédagogique supérieur
 Diplôme d’état de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ;
 Diplôme d’état supérieur de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport ;
 Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation et gestion des activités physiques, sportives et culturelles ;
 Licence d’animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs.

 Certificat d’aptitude aux fonctions de responsable d’unité scoutisme français
 Certificat d’aptitude aux fonctions de directeur scoutisme français
 Chef de groupe, attestation délivrée par le commissaire général, formation tripode, Scouts Unitaire de France

 Chef de camp, camp école préparatoire deuxième degré, Scouts Unitaire de France

 Attestation de capacité ou licence capacitaire, Eclaireurs neutres de France, Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d’Europe

 Licence de chef de premier, deuxième et troisième degré, Eclaireurs neutres de France, Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d’Europe.
	Dans le cadre d’un accueil de scoutisme organisé pour un accueil d’au plus 50 mineurs âgés de 6 ans et plus, le préfet peut, pour une période qu’il fixe mais qui ne peut excéder 12 mois, permettre l’exercice des fonctions de direction à des personnes qui ne répondent pas aux conditions fixées (cf. colonne de gauche).

Le directeur peut être inclus dans l’effectif d’encadrement :

- Lorsque l’accueil est organisé sans hébergement ou pour au plus 4 nuitées consécutives pour un effectif d’au plus 80 mineurs ;

- Lorsque l’accueil compte 4 nuitées ou plus pour un effectif d’au plus 50 mineurs âgés d’au moins 14 ans.

Dans le cas d’un accueil sans hébergement d’au plus 80 jours recevant au plus 50 mineurs, le préfet peut déroger pour 12 mois maximum, en cas de difficultés manifestes de recrutement, à l’obligation de qualification. 

Les dérogations ne peuvent être accordées qu’aux personnes :

- soit titulaires du BAFA ou d’un diplôme, titre ou certificat indiqué ci-après, d’au moins 21 ans et justifiant d’expériences significatives d’animation en accueils collectifs de mineurs,

- soit celles dont l’expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seules répondre à l’objet particulier de l’accueil.


Des activités sans hébergement ou comprenant au plus 3 nuitées consécutives peuvent être organisées sans encadrement sur place pour des mineurs en groupe constitués et âgés de plus de 11 ans dans les conditions suivantes :
- Les caractéristiques de l’activité sont précisés dans le projet pédagogique.

- Les familles en sont informées, ont attesté en avoir pris connaissance et ont donné leur accord.

- La préparation inclut la mise à disposition pour le groupe de moyens adaptés et le repérage des lieux.

- Les responsables du groupe reconnus par les instances nationales du mouvement valident le projet en tenant compte des capacités d’autonomie des mineurs.

- Lors du déroulement de l’activité, des moyens de communication effectifs sont à la disposition du groupe et un adulte responsable peut intervenir à tout moment.
	Normes d’encadrement : ANIMATION d’accueils de scoutisme

	Type d’accueil
	catégorie
	Taux d’encadrement
	Qualification requise
	Taux de qualification

	Accueils de scoutisme
	Avec et sans hébergement.
	Pour les moins de 6 ans :

1 animateur minimum pour 8 enfants
	 Qualifications requises pour être directeur (cf. ci-dessus).

 BAFA.

 Stagiaire BAFA.

 Fonctionnaires titulaires exerçant des activités d’animation relevant des fonctions définies par leur statut particulier :

 animateur territorial

adjoint territorial d’animation

adjoint administratif de la commune de Paris, spécialité animation.

 Fonctionnaires titulaires exerçant des fonctions prévues par leur statut particulier qui, sans être directement liées aux activités d’animation, sont susceptibles de s’y rattacher à titre provisoire :

 agent territorial spécialisé des écoles maternelles

 éducateur territorial de jeunes enfants pour l’accueil d’enfants de moins de 6 ans

 éducateur territorial des activités physiques et sportives

 assistant socio-éducatif territorial, spécialité éducateur spécialisé

 moniteur-éducateur territorial.

 Brevet d'État d'éducateur sportif (BEES) premier degré.

 Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) toutes spécialités.

 Brevet d'État d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) toutes spécialités.

 Brevet d'aptitude professionnelle d'assistant animateur technicien (BAPAAT), option loisirs du jeune et de l'enfant.

 Certificat de qualification professionnelle premier degré de l'animation.

 Diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales.

 Certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME).

 Moniteur interarmées d'entraînement physique et sportif.

 Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) petite enfance.

 Diplôme d'études universitaires générales (DEUG) Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives (STAPS).

 Licence STAPS.

 Licence sciences de l'éducation.

 Certificat d’aptitude aux fonctions d’animateur scoutisme français.

 Assistant d’unité, camp école préparatoire premier degré, Scouts Unitaire de France.
	Les personnes qualifiées représentent au minimum 50% de l’effectif requis.

Les personnes non qualifiées représentent au maximum 20% de l’effectif requis. Par dérogation, les équipes comptant 3 ou 4 personnes peuvent disposer d’une seule personne non qualifiée.

L’effectif d’encadrement peut être modifié par arrêté du ministre chargé de la jeunesse en fonction du public (fait par arrêté du 21 mai 2007 et retranscrit dans la présente fiche).

	
	
	Pour les 6 ans et plus : 

1 animateur minimum pour 12 enfants.
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